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59/160. Lutte contre la culture et le trafic du cannabis 
 
 

 L’Assemblée générale, 

 Rappelant la Convention unique sur les stupéfiants de 19611, cette convention 
telle que modifiée par le Protocole de 1972 2, la Convention sur les substances 
psychotropes de 19713 et la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes de 19884, 

 Rappelant également la résolution 45/8 de la Commission des stupéfiants, en 
date du 15 mars 2002, sur le contrôle du cannabis en Afrique5, 

 Préoccupée par le fait que, parmi les substances visées par les traités 
internationaux relatifs au contrôle des drogues, le cannabis est celle dont il est, de 
loin, fait le plus largement et le plus couramment abus, en particulier chez les 
jeunes, 

 Préoccupée également par le fait que l’abus du cannabis, en particulier chez 
les jeunes, conduit souvent à des comportements à risque, 

 Préoccupée en outre par le fait que la culture et le trafic du cannabis 
augmentent en Afrique, en partie en raison de l’extrême pauvreté et de l’absence de 
toute culture de remplacement viable, et en partie parce qu’il s’agit d’une activité 
lucrative et que la demande de cannabis est forte dans d’autres régions du monde, 

 Notant avec préoccupation que l’augmentation de la culture du cannabis en 
Afrique est extrêmement dangereuse pour l’écosystème parce qu’elle conduit à 
l’utilisation massive d’engrais, à la surexploitation des sols et à la destruction des 
forêts pour faire place à de nouvelles cultures de cannabis, ce qui accélère l’érosion 
des sols, 

_______________ 
1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 520, no 7515. 
2 Ibid., vol. 976, no 14152. 
3 Ibid., vol. 1019, no 14956. 
4 Ibid., vol. 1582, no 27627. 
5  Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2002, Supplément no 8 et rectificatifs 
(E/2002/28 et Corr.1 et 2), chap. I, sect. C. 
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 Prenant note du rapport de l’Organe international de contrôle des stupéfiants 
pour 20036, dans lequel l’Organe a confirmé que la production, le trafic et l’abus de 
cannabis continuaient de poser un grave problème dans plusieurs régions du monde, 

 Consciente de l’importance des programmes visant à encourager le 
développement alternatif, y compris au besoin à titre préventif, 

 Soulignant l’importance cruciale de la coopération internationale pour lutter 
contre le trafic et l’abus de drogues, 

 1. Accueille avec satisfaction l’enquête de 2003 sur le cannabis réalisée par 
le Maroc en coopération avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime ; 

 2. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, sous réserve 
que des contributions volontaires soient disponibles, au titre soit des ressources à 
des fins générales, conformément aux principes directeurs de la Commission des 
stupéfiants pour l’utilisation des ressources à des fins générales7, soit des ressources 
à des fins spéciales, d’entreprendre une enquête mondiale sur le cannabis, en 
commençant par une étude de marché, avant la quarante-huitième session de la 
Commission des stupéfiants ; 

 3. Prie également l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
d’apporter un appui à l’élaboration de stratégies et de plans d’action nationaux et 
sous-régionaux d’éradication des cultures de cannabis ou au renforcement des 
stratégies et plans existants, sous réserve que des contributions volontaires soient 
disponibles, au titre soit des ressources à des fins générales, conformément aux 
principes directeurs de la Commission des stupéfiants pour l’utilisation des 
ressources à des fins générales, soit des ressources à des fins spéciales ; 

 4. Invite instamment les États Membres, conformément au principe de la 
responsabilité partagée et en signe de leur détermination à lutter contre les drogues 
illicites, à apporter leur coopération aux États touchés, particulièrement en Afrique, 
dans le domaine du développement alternatif, y compris en fournissant des fonds 
pour la recherche de cultures viables en remplacement du cannabis, la protection de 
l’environnement et l’assistance technique ; 

 5. Encourage les États Membres ayant une expérience et des compétences 
en matière d’éradication des cultures illicites et de programmes de développement 
alternatif à partager cette expérience et ces compétences avec les États touchés, 
particulièrement en Afrique ; 

 6. Invite instamment tous les États Membres à favoriser comme il se doit 
l’accès des produits issus de projets de développement alternatif aux marchés 
internationaux afin de soutenir l’action menée pour éliminer la production de 
stupéfiants et pour promouvoir le développement durable ; 

 7. Encourage les États Membres à recourir à des stratégies et des méthodes 
nouvelles en complément de celles déjà appliquées dans leur lutte contre le trafic de 
cannabis ; 

 8. Engage tous les États à assurer le strict respect de toutes les dispositions 
de la Convention unique sur les stupéfiants de 19611, de cette convention telle que 

_______________ 
6 Publication des Nations Unies, numéro de vente : F.04.XI.1. 
7  Documents officiels du Conseil économique et social, 2001, Supplément no 8 (E/2001/28/Rev.1), 
deuxième partie, chap. I, résolution 44/20, annexe. 
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modifiée par le Protocole de 19722, de la Convention sur les substances 
psychotropes de 19713 et de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite 
de stupéfiants et de substances psychotropes de 19884

 ; 

 9. Prie le Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime de faire rapport à la Commission des stupéfiants, à sa quarante-huitième 
session, sur l’application de la présente résolution. 

 

74 e séance plénière 
20 décembre 2004 


	Résolution adoptée par l’Assemblée générale le 20 décembre 2004

